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COMMUNISTE ET INTERNATIONALISTE

ÉDITORIAL

>>SUITE PAGE 2

Jeudi 27 août, le syndicat patronal a procédé 
à un entretien d’embauche en direct pour 
choisir celui ou celle qui servira ses intérêts 

à partir de 2027. De Mélenchon à Le Pen, aucun 
des sept candidats présélectionnés n’a remis en 
cause cette mise en scène qui montre que le vrai 
pouvoir n’est pas dans les urnes ou à l’Élysée, 
mais dans les conseils d’administration des 
grands groupes.

CE N’EST PAS UNE ÉLECTION 
QUI POURRA CHASSER LE MEDEF 
DU POUVOIR

Le «  bloc central  » de ceux qui ont gou-
verné dans un passé récent (des écologistes 
à la droite) n’avait plus à prouver sa volonté 
de se mettre au service du patronat. Pour eux, 
les « entreprises » (comprendre leurs patrons) 
seraient « essentielles ». Le rôle des politiques 
consisterait seulement à leur donner tou-
jours plus. Après 20 ans de Macron, Hollande 
et Sarkozy, ces patrons qui pleurent la bouche 
pleine empochent chaque année plus de 200 
milliards d’euros de subventions et allège-
ments de charges – environ la moitié du bud-
get de l’État. Le Code du travail, l’assurance 
maladie et l’assurance chômage, les retraites, 
l’éducation… tout est «  réformé  » en perma-
nence à leur profit et contre les intérêts des 
classes populaires.

Pour nos 
conditions de vie 
et de travail, nous 
n’attendrons 
pas 2027 !

VERS UN
SEPTEMBRE ROUGE

AVEC LES
POMPIERS !

Mobilisations
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FACS OUVERTES AUX 
ENFANTS D’OUVRIERS !
Parcoursup avait déjà débouté 320 000 jeunes 
l’an dernier. Cette année, ce sera au moins 
30 000 de plus ! C’est un tri social que le gouver-
nement a institutionnalisé pour dégager des facs 
les enfants des classes populaires. À Nanterre, 
Grenoble, Lille, Lyon et Metz, des collectifs de 
sans-facs se battent contre cette sélection et 
pour arracher l’ouverture de places ! Alors que le 
budget de l’armée explose et que le patronat n’a 
jamais été aussi riche, c’est bien dans la rue qu’on 
devra construire le rapport de force pour gagner 
sur nos revendications.

Campagne d’excision au Mali : 
contrôler les femmes par la violence
Au Mali, une campagne numérique remet sur la table 

le problème de l’excision. Ses auteurs sont médecins, 
hommes d’affaires, religieux ou influenceurs, et vantent 

les bienfaits de ces violences dont sont victimes neuf femmes 
sur dix dans le pays. Les mutilations génitales sont réalisées dès 
le plus jeune âge, souvent sans anesthésie et au rasoir. 

Sur les affiches « Oui à l’excision », c’est ce qui s’appelle « 
protéger » les filles. Mais ce que la campagne vise à protéger, 
c’est le contrôle par les hommes de la virginité puis de la fi-
délité de leur fille, nièce, sœur ou épouse en transformant les 
rapports sexuels en calvaire. Ce contrôle social est maintenu 
par le poids de la coutume, mais surtout par ceux qui la dé-
fendent : leaders communautaires ou religieux, médecins et 
exciseuses, groupes politiques réactionnaires et ceux qu’ils 
influencent jusqu’au cœur du foyer.

L’État donne des gages aux religieux en les incitant à la 
discrétion, tout en faisant pression sur les ONG qui luttent 
contre l’excision. Campagne de sensibilisation, affichage de 

prévention, sondage d’opinion sont ainsi renvoyés à « une 
date ultérieure ». 

Cela n’empêche pas les activistes de faire entendre leur 
indignation en Afrique de l’Ouest, sous forme de contre-cam-
pagne numérique. Ces militants placent le problème sur le 

terrain de la prévention, mais aussi sur le terrain juridique 
en exigeant de la Junte une loi interdisant l’excision au Mali. 
Mais, dans les pays voisins où une telle législation a été arra-
chée, l’excision et l’impunité n’ont pas reculé, car les gouver-
nements ne cherchent pas à mettre un terme aux mutilations 
génitales, qui frappent en premier les populations pauvres. 
Cela supposerait d’engager des moyens pour combattre la 
misère matérielle et morale, et de rompre avec les notables lo-
caux et les couches sociales conservatrices. Ils préfèrent alors 
laisser prospérer cette pratique, voire la défendre au nom 
d’une prétendue « tradition africaine » à préserver contre les « 
valeurs occidentales », comme le mettent en avant les influen-
ceurs pro-Junte malienne (et pro-excision). 

ALEXIS MICSHEN

HAUSSE DES FRAIS D’INSCRIPTION, SUPPRESSIONS 
DES APL, INFLATION… PRÉPARONS UNE RENTRÉE DE RIPOSTE !
Fin août, l’Unef chiffrait une nouvelle 
hausse du coût de la vie étudiante pour 
cette rentrée  : 35  % d’augmentation 
en dix ans de politiques pro patronales 
sous Macron.  

A lors, c’est sûr que tout augmente ; 
notamment les frais d’inscription pour 
les étudiants étrangers. Ils doivent 

débourser 3 000 euros pour une inscription 
en licence, 4 000 pour un master, 16 fois plus 
qu’un étudiant français. Le RN n’est pas encore 
au pouvoir mais la préférence nationale est 
mise en place… Le gouvernement Macron a 
déjà supprimé récemment les APL pour ces 
mêmes étudiants étrangers.

Toutes ces mesures, imposées en priorité 
aux plus précaires, ont bien pour but d’être 
étendues à tous les étudiants… L’augmenta-
tion des frais d’inscription à la fac pour tous 
les étudiants à 900 euros en licence et 1 500 
en master est ainsi sur la table depuis plu-
sieurs mois. Concernant la suppression des 

APL, une attaque générale n’est pas loin non 
plus. Un rapport commandé par le gouverne-
ment en juin dernier préconisait ainsi une re-
fonte de leur mode de calcul pour y intégrer le 
revenu des parents, ce qui reviendrait en fait 
à priver plus de 200 000 étudiants de leurs 
APL. Si Lecornu a pour le moment démenti 
cette piste, son gouvernement cherche bien 
à faire des économies pour son budget 2027. 
Pendant ce temps, et comme chaque année, la 
sélection orchestrée par  Parcoursup et Mon-
Master s’aggrave et des centaines de milliers 
de jeunes issus des classes populaires qui se 
retrouvent sur le carreau.

Pas question d’accepter qu’ils nous 
fassent les poches ou nous privent d’un ave-
nir ! Le 15 septembre, les syndicats de l’en-
seignement supérieur appellent à la mobili-
sation et le 29 septembre, les organisations 
de jeunesse appellent à rejoindre la mobilisa-
tion de la fonction publique pour combattre 
ces politiques d’austérité. Autant d’occasions 
de prendre notre sort en main, sans attendre 

les prochaines élections. Pour préparer les 
luttes à venir ou pour discuter de la nécessité 
de la révolution et du communisme, prend 
contact avec les militants du NPA-Révolu-
tionnaires !

LOÏE FLORÈS

Macron, Mélenchon : la fleur au fusil
C’ est officiel : le service militaire volontaire cher à 

Macron, censé gommer l’échec du service national 
universel, a débuté le 31 août. 3 000 jeunes, la plupart 

recalés par Parcoursup, vont passer dix mois à apprendre à obéir 
aux ordres, à marcher en rang, à saluer le drapeau, à manier les 
armes… Bref, dix mois à subir la propagande guerrière dont a 
besoin le patronat pour embrigader la jeunesse. Sans oublier 
qu’il peut également compter sur les relais médiatiques du 
macronisme tels que TiboInShape, qui a récemment fait la 
promotion des écoles de police sur sa chaîne, pour accentuer le 
climat guerrier auprès des jeunes…

De son côté, LFI a d’autres projets : mêler militarisation… 
et écologie ! Lors de l’université d’été du mouvement, Mélen-
chon a présenté son projet de « garde régionale de la sécurité 

civile », qu’il compare à une « conscription écologique ». D’un 
côté Il surfe sur les inquiétudes des jeunes face à la crise cli-
matique… mais fait peser sur eux  la responsabilité de pallier 
l’incurie de l’État. Payé au Smic, ce sera à peine mieux que les « 
services civiques » qui permettaient à des administrations ou 
des associations de faire travailler des jeunes pour pas cher. 
De l’autre côté, il repeint en vert le discours militariste car, 
petit bonus, des formations avec la police et la gendarmerie 
seront également proposées.Refusons l’enrôlement qui ne 
sert qu’à contrôler les mouvements de colère de la jeunesse. 
Engagez-vous pour vraiment changer les choses : rejoignez les 
rangs des révolutionnaires !

LENY BOLZEN

NPA-jeunes Révolutionnaires


